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Les thèmes suivants ont été retenus :  

1)  Décentralisation

2) Infrastructure

3) Services sociaux

4) Gouvernance

5) Economie

6) Thèmes Transversaux

Voici les différentes interventions qui ont été faites sur les thèmes débattus.

Décentralisation
Les rêves des femmes haïtiennes sont déjà sur le programme.  Alors, ce qui doit nous intéresser c’est de quelle façon pratique nous, femmes allons intégrer la reconstruction physiquement.

Quand nous constatons que beaucoup de femmes logent avec leurs enfants dans des zones plus qu’insalubres, nous croyons que la PDNA devrait intervenir pour changer cela en offrant plus de centres de refuge.
Pour la décentralisation, la déconcentration, l’Etat doit déterminer  où les gens  peuvent habiter, où les gens peuvent faire d’autres choses.  En fait, il faut déterminer les vocations des sols.  De plus, cette intervenante a dit que la CNE (Central National d’Equipements) doit intégrer plus de femmes, les encadrer, les former dans tous les domaines de la reconstruction. On a aussi rappeler l’importance du genre dans les débats.  Le taux de mortalité maternelle, le traitement des détritus, comment régler ces problèmes en tant que femmes.
Ce qui est urgent pour l’instant c’est les logements sociaux.  La priorité doit être de aider les femmes à avoir leur logement.  Les terres de l’Etat sont là, il faut les utiliser en conséquence. Cela relève de la gestion du foncier a fait remarquer Mme Menguale.  Les femmes chefs de famille pour un pourcentage de 47% doivent être prises en compte.  Il faut construire des villages globaux pour les familles en difficultés. Il faut éviter le problème du moun pa (partisannerie) dans la répartition des logements afin d’éviter que ceux n’aillent à des gens qui ne sont pas vraiment en difficulté tandis que ceux qui le sont n’en bénéficieront pas.
Nous (les femmes) constituons 52% de la population haïtienne, étant donné notre faible professionnalisation, comment PDNA va t-elle nous aider à acquérir les connaissances dont nous avons besoin pour nous imposer dans tous les domaines ?  Ce serait bien que la PDNA nous regroupe et nous donne la formation nécessaire.

Au moins 50% de femmes doivent intégrer tous les milieux.

Infrastructure

Etant que femmes, nous voulons voir des routes comme dans les autres pays.  Il ne faut pas que ce soit seulement par la voie des airs que nous les voyons en survolant d’autres pays. Il est important de pouvoir évaluer l’efficacité du programme à la fin.  Pour cela, il faut pouvoir les évaluer en termes de chiffres.  La PDNA est une opportunité, il nous convient de savoir la saisir.

Il faut regrouper la population rurale.  Les kilomètres de marche découragent pour les petites filles surtout qui doivent aller à l’école à pied.  Leurs parents ont trop peur qu’elles soient victimes de sévices de toutes sortes, alors ils les gardent près d’eux.  Avec l’installation de l’eau à proximité aussi, les femmes n’auront plus à aller loin pour s’approvisionner en eau potable.

Un plan d’urbanisation moderne pour que les maisons ne soient plus les unes sur les autres est important.  Ce fut l’un des problèmes qui ont fait tomber beaucoup de maisons.

En tant que femmes, nous sommes toujours prêts à accepter les paroles douces.  Nous avons toujours été capable de faire un tas de choses mais nous n’avons pas d’encadrement pour nous assister.  Au pays de Mme Le Blanc (chez les blanches) les droits des femmes sont respectées mais pas ici.  Nous ne savons pas combien de temps il nous reste à vivre, ce qui est important pour nous femmes c’est qu’il est temps qu’on prenne en compte nos besoins.  Cette intervenante a dit vouloir que la PDNA passe un tour dans l’arrière pays pour ce qui peut être fait en terme de développement rural, comme des centres professionnels ou autres.   Il existe des terres de l’Etat qui ne servent à rien, comme à Ti Tanyin, par exemple, il faut les utiliser pour des choses concrètes.

Sur les bassins versants, ceux qui travaillent ne sont pas toujours ceux qui empochent l’argent.  Nos maris y attrapent tout de sorte de maladie qu’ils viennent nous apporter ensuite.  Il faudrait une politique bien détaillée pour gérer les déchets dégénératifs qui viennent affecter les femmes :  transformation des déchets, recyclage, création d’emplois etc...

Nous voulons un pourcentage de femmes de 50% pour le Conseil qui va régir les normes de construction en vue d’établir de meilleurs standards.

Nous ne voulons plus être laissées en arrière plan.  Les femmes doivent être pouvoir participer à la prise des grandes décisions, la planification et les recommandations.  Nous sommes d’accord que puisque nous manquons d’expertise en ce moment un pourcentage de 30% seulement de femmes soient intégrées dans les sphères décisionnelles.  Cependant, nous croyons qu’avec la formation qui nous sera fournie il nous sera possible d’atteindre 50% d’intégration de femmes dans un délai de 2 ans.  Nous allons établir une commission qui travaillera en étroite collaboration avec notre Ministère pour vérifier que cette représentation soit respectée.  Si après ces 2 ans, nous ne sommes pas satisfaites, nous établirons une nouvelle structure.  La commission sera composée de toutes les couches urbaines et rurales.  Le rapport de la commission qui constatera l’application de cette politique devra faire ressortir les forces et les faiblesses des femmes par secteur d’activité en vue de prendre les mesures nécessaires à renforcer les secteurs où la participation des femmes sont faibles, en gardant l’objectif de 50% à l’esprit.  Chaque 2 mois la commission devra élaborer et distribuer un rapport sur le processus d’avancement.  En cas d’échec, les modalités ainsi que les membres pourront être changés.
Services Sociaux : Beaucoup d’interventions en rapport avec les autres thèmes ont eu lieu.
Sur l’Education : Nous voulons un programme équitable, égal d’éducation.  C’est-à-dire un système où toutes les écoles seront sur le même pied d’égalité.  C’est le Ministère de l’Education qui devrait y veiller.  Toutes les écoles avoir le même programme.  L’Etat doit prendre l’éducation en main.  Il doit assurer la formation des professeurs et contrôler si les normes établis sont respectés.  Une réforme globale de l’Education doit se faire.  

Il faut la formation des parents pour que ceux puissent mieux encadrer leurs enfants, peu importe le type d’éducation envisagé.  Parce que c’est cela qui garantie que les enfants seront bien suivis par les parents. 

Les filles enceintes doivent pouvoir continuer à aller à l’école.  Elles doivent rester dans leurs écoles et bénéficier d’une espace pour elles.   La création de jardinières pour les enfants,  de 0 à 5 ans, des filles qui continuent à fréquenter les établissements scolaires ;  afin qu’elles ne soient plus obligées de rester à la maison pour s’occuper de leurs enfants.
Dans les relations diplomatiques, il faut encourager l’octroi des bourses à plus de femmes.

Sur la Santé :  Les femmes en grossesse meurent du fait de ne pas pouvoir aller se faire soigner dans un hôpital proche puisque ceux qui sont à proximité sont des privés qu’elles ne peuvent pas se payer.  Il faut remettre en fonction les Centres de Santé périphériques.  Ces centres existent.  Ils sont, pour la plupart délaissés par les responsables à cause de la rémunération faible qu’ils reçoivent au profit de leurs propres bureaux qui rapportent mieux.  Ils faut non seulement les rouvrir, il faut encore en augmenter le nombre, et aussi tous les dispensaires doivent être remis en fonction.  Nous n’avons pas assez de professionnels de la santé pour travailler dans tous les centres qui seront ré ouverts et construits.  Il faut donc que soient construites des écoles professionnelles sur toute la ligne de la santé : médecin, infirmière, sage-femme, auxiliaire, technicienne de laboratoire, radiologue, pharmacienne etc... 
Nous voulons des programmes santé/femme dans tous les centres, le renouvellement des services de la protection de la santé publique, comme le SNEM ...

Il faut mettre à la disposition des femmes des examens tels que : mammographie, pap test, sonographie, bref tous les services de santé de la femme.
Les orphelins doivent être pris en charge.


La protection civile doit être communautaire.  Il faut développer les services sociaux.

Production
Dans les zones de pêche, certaines femmes sont défavorisés et dans l’agriculture aussi.  Elles manquent de formation et d’équipement.  En fait, ce phénomène se retrouve dans tous les secteurs d’activité.

Il faut aussi des équipements pour les femmes agricoles.  En fait, les ressources générales dans toutes les sphères de fonctionnement doivent être touchées.  Cela doit s’appliquer à tous les secteurs de femmes.
La production nationale doit être encouragée.  Il faut rehausser aussi la consommation locale, donc réduire les importations, en vue de rendre le pays plus prospère.

Gouvernance
La Police doit intégrer un nombre adéquat de femmes.  Les hommes doivent être formés pour le respect des femmes.

Les Lois pour le respect des droits des femmes restent lettres mortes.  C’est du au fait que nous ne sommes pas assez représentées au Parlement qui est le pouvoir législatif.  Il faut encourager les femmes à travers la formation et l’encadrement financier en vue de leur participation aux élections.   Comme ca, nous n’attendrons plus que les hommes votent des lois faites pour la promotion des femmes.  Il en de même pour le Conseil Electoral.  Il faut une représentation sérieuse des femmes de 50%.
Economie
Nous voulons la création d’une banque de femmes, faite pour les femmes et dirigées par des femmes.  Nous devons, par nos actions et aussi par l’encouragement que nous en faisons à la PDNA renforcer l’action de notre Ministère quant à l’octroi de prêts que la Ministre Marjorie Michel a mis sur pied, pour venir en aide aux femmes démunis dans le cadre de l’établissement d’un commerce qui doit les rendre autonomes.

Nous croyons que des programmes de Micro-Crédit sont importants pour recapitaliser les femmes dont les activités lucratives ont été frappées par le séisme.

Themes Transvesaux 

Genre et jeunes : Toutes les femmes doivent pouvoir adhérer et intégrer tous les champs d’activités aux pourcentages que nous avons établis (30 et 50%).

Dans l’administration publique, les femmes doivent avoir la certitude qu’elles ont le droit de refuser de vendre leur corps pour avoir droit à une promotion.

Dans les orphelinats, les Affaires Sociales doivent s’assurer que ce ne soit pas fait dans n’importe quelle contexte.  Les normes et les standards doivent être renforcés tout en augmentant le nombre d’orphelinats disponibles.  Il faut aussi veiller à la formation des cadres qui y travaillent.

Il faut une espace pour l’intégration des handicapés dans tous les secteurs.  Les standards d’infrastructure doivent être refaits en fonction de leur existence, d’autant que leur nombre a augmenté depuis le séisme.  Ils doivent pouvoir continuer à exercer leurs activités librement et sans entrave.  Les services publics doivent se doter de stand pour permettre l’accessibilité des chaises roulantes, pour qu’ils puissent s’occuper de leurs affaires sans dépendre de qui que ce soit.
Les femmes âgées aussi doivent être entourées.  Elles doivent avoir accès à l’encadrement psychologique et matériel.  Il faut la création d’asiles communaux pour recevoir, celles qui doivent y aller, dans de bonnes conditions.

Des centres d’accueil doivent être créés pour les enfants abandonnés, avec tout l’encadrement nécessaire.  Les enfants en mendicités doivent être encadrés par des programmes d’hébergement et de formation.

CONCLUSION


Si on devrait 5 choses les plus importantes pour nous ce seraient :


Economie, Education, Logements Sociaux, Santé et Décentralisation.
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